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N°

5ème  Chambre


Sécurité sociale des travailleurs salariés – Allocations familiales majorées – Enfant handicapé.

Article 580, 2°, du Code judiciaire

Arrêt contradictoire (article 747, § 2, du Code judiciaire), ordonnant un complément d’expertise.

EN CAUSE DE :

L’OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES, en abrégé O.N.A.F.T.S., dont le siège est établi à 1000 Bruxelles, rue de Trèves, 70, 

Appelant au principal, intimé sur incident, comparaissant par son conseil Maître Bouioukliev loco Maître Monforti, avocate à Charleroi ;

CONTRE :

B.M.,  domiciliée à …,
Intimée au principal, appelante sur incident, comparaissant par son conseil Maître Leroy loco Maître Paridaens, avocat à Trazegnies ;

L’ETAT BELGE, représenté par Madame le Secrétaire d’Etat aux familles et aux personnes handicapées, Service public fédéral des affaires sociales, Direction d’administration des prestations aux personnes handicapées, dont les bureaux sont sis à 1000 Bruxelles, Centre administratif Botanique, Finance Tower, boulevard du Jardin Botanique, 50,

Intimé sur incident, défaillant ;

*******               

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu les pièces de la procédure, et notamment :

· l’arrêt contradictoire prononcé le 9 décembre 2010 par la 5ème chambre de la cour ;

· le rapport d’expertise complémentaire déposé au greffe le 30 juin 2011 ;

· l’ordonnance de mise en état judiciaire prise le 17 janvier 2012 en application de l’article 747, § 2, du Code judiciaire ;

· les conclusions de l’O.N.A.F.T.S. et de Mme B.M. ;

Entendu les conseils de Mme B.M. et de l’O.N.A.F.T.S., en leurs explications et plaidoiries, à l’audience publique du 28 juin 2012 ;

Entendu le ministère public en la lecture de son avis écrit  déposé à l’audience publique du 13 septembre 2012 ;

Vu les conclusions de Mme B.M. et de l’O.N.A.F.T.S. portant sur l’avis du ministère public ;

*
*
*

Mme B.M. est la mère de A-E. E., né le ….. 2003, atteint de surdité bilatérale congénitale. Elle a introduit le 13 avril 2005 une demande en vue d’obtenir les allocations familiales majorées.

En date du 27 juillet 2005, l’O.N.A.F.T.S. a notifié à Mme B.M. la décision suivante :

« le Service Public Fédéral « Sécurité Sociale » nous a communiqué le résultat de l’examen médical auquel l’enfant susmentionné a été soumis, suite à votre demande.  L’expertise apporte les conclusions suivantes :

L’enfant se caractérise par 18 points sur l’échelle medico-sociale, dont 4 points dans le premier pilier depuis le 01/03/2005 jusqu’au 31/07/2006 (AR du 28 mars 2003).

(…)

La décision médicale entraîne l’octroi d’une allocation supplémentaire (article 47 des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés, dont le texte figure en annexe).

Compte tenu de ce qui précède et conformément aux règles en matière de prescription, à partir du 01/07/2005, vous percevrez un montant mensuel de 414,04 €, correspondant au supplément handicapé dû suivant la nouvelle décision médicale.

Compte tenu de ce qui précède et conformément aux règles en matière de prescription, à partir du 01/03/2005, vous percevrez un montant de 1.656,16 €, correspondant à la régularisation des sommes restant à percevoir.

(…) ».

Mme B.M. a contesté cette décision par un recours porté devant le tribunal du travail de Charleroi. Par jugement du 7 mars 2007, le premier juge a désigné en qualité d’expert le Docteur Marc NYS.

Par jugement prononcé le 2 septembre 2009, le premier juge a entériné les conclusions du rapport d’expertise et dit pour droit que Mme B.M. était en droit de percevoir pour l’enfant A-E. E., du 22 décembre 2004 au 31 juillet 2005, les allocations familiales majorées sur base de 14 points et à partir du 1er août 2005, les allocations familiales majorées sur base de 18 points. Le premier juge a fixé la prise de cours du droit aux allocations majorées au 22 décembre 2004, date de la première consultation chez le Docteur BAIVIER, au motif que lesdites allocations  ont pour objet d’indemniser, non pas l’incapacité comme telle, mais de répondre à la nécessité d’exposer des dépenses supplémentaires qui résultent des soins médicaux requis en vue de tenter de faire retrouver à l’enfant ses facultés.

L’O.N.A.F.T.S. a relevé appel de ce jugement, faisant grief au premier juge de ne pas avoir inclus dans le dispositif de sa décision le dernier alinéa des conclusions de l’expert relatif à la révision du cas lorsque l’enfant aura atteint l’âge de 6 ans.

Mme B.M. a formé appel incident dans le cadre duquel elle a sollicité l’octroi des allocations familiales majorées depuis la naissance de l’enfant, sur la base minimale de 6 points. Elle a introduit par ailleurs une demande nouvelle en degré d’appel, ayant pour objet la condamnation de l’O.N.A.F.T.S. au paiement des intérêts au taux légal sur « chaque somme due et à partir de l’exigibilité de chaque prestation ».

Par arrêt prononcé le 9 décembre 2010, la cour a déclaré l’appel principal non fondé et, avant de statuer quant au fondement de l’appel incident, a confié au docteur Marc NYST un complément d’expertise, considérant qu’il n’était pas conforme aux textes légaux et à l’intention du législateur de fixer la prise de cours du droit aux allocations majorées à la date du premier diagnostic, moment auquel le handicap a entraîné des dépenses supplémentaires, parce que ce faisant, on ignorait les conséquences du handicap – lequel en l’espèce existe depuis la naissance – pour l’enfant dans le domaine de l’incapacité physique ou mentale et dans le domaine de l’activité et de la participation de celui-ci (piliers I et II). Il a été demandé à l’expert de déterminer le nombre de points à attribuer depuis le 2 mai 2003, date de sa naissance,  jusqu’au 21 décembre 2004, pour les pilier I (conséquences de l’affection sur le plan de l’incapacité physique ou mentale de l’enfant) et pilier II (conséquences de l’affection sur le plan de l’activité et la participation de l’enfant).
L’expert, au terme de son rapport complémentaire déposé le 30 juin 2011, suggère l’octroi de 2 points pour le pilier I et de 4 points pour le pilier II. Cette proposition n’est pas autrement motivée que par les considérations reprises sous la rubrique « discussion » :

« Il est vrai que chez cet enfant le diagnostic de surdité n’a pas été posé à la naissance car le dépistage n’était pas encore pratiqué dans toutes les maternités.

Je signale que Madame B. a, depuis lors, un autre enfant qui est né il y a un an et qui est sourd profond.

Je pense donc que, par raisonnement diagnostique logique, son enfant A-E. E. souffre d’une surdité congénitale.

Depuis l’instauration le 1er mai 2003 du nouveau système pour les enfants nés depuis le 31 décembre 92 où on fait une évaluation globale de la situation de l’enfant, il en résulterait qu’il n’est pas conforme aux textes légaux de fixer la prise de cours du droit aux allocations majorées à la date du 1er diagnostic au motif que ce n’est qu’à ce moment que le handicap a entraîné des dépenses supplémentaires.

Il me paraît dès lors probable que l’enfant ait pu subir des conséquences de son handicap dès la naissance ».

Force est de constater que ces considérations ne suffisent pas à éclairer la cour quant aux conséquences de la surdité sur le plan de l’incapacité physique ou mentale de l’enfant A-E. E. et sur le plan de l’activité et la participation de celui-ci, ce depuis le 2 mai 2003, date de sa naissance, jusqu’au 21 décembre 2004.
Il s’impose d’inviter le docteur Marc NYST à dire si ces conséquences sont réelles – et non probables – depuis la naissance ou depuis une autre date et dans l’affirmative, de les décrire et de justifier les cotations à attribuer jusqu’au 21 décembre 2004 pour les piliers I et II selon les critères établis par les articles 6 et 7 de l’arrêté royal du 28 mars 2003 reproduits ci-après :

 Article 6 : § 1er. Les conséquences de l'affection de l'enfant, visées aux articles 47, § 2, 56septies, § 2 et 63, § 2 des lois coordonnées, se composent des piliers suivants :
  1° le pilier 1 a trait aux conséquences de l'affection sur le plan de l'incapacité physique ou mentale de l'enfant;
  2° le pilier 2 a trait aux conséquences de l'affection sur le plan de l'activité et la participation de l'enfant;
  3° le pilier 3 a trait aux conséquences de l'affection pour l'entourage familial de l'enfant.
  § 2. Les conséquences visées au § 1er sont constatées à l'aide de l'échelle médico-sociale jointe en annexe 1 du présent arrêté.
  1° Pour le pilier 1, les points sont attribués de la manière suivante, en fonction du pourcentage d'incapacité physique ou mentale de l'enfant, constatée conformément à l'article 7 :
  incapacité physique ou mentale
  - 0 % à 24 % : 0 point
  - 25 % à 49 % : 1 point
  - 50 % à 65 % : 2 points
  - 66 % à 79 % : 4 points
  - 80 % à 100 % : 6 points
  2° Le pilier 2 comprend les catégories fonctionnelles suivantes qui sont, le cas échéant, subdivisées en sous-catégories et dont les points sont attribués en fonction de critères gradués :
  a. apprentissage, éducation et intégration sociale;
  b. communication;
  c. mobilité et déplacement;
  d. soins corporels.
  Pour la totalisation des points du pilier 2, le nombre de points le plus élevé, attribué dans chacune des quatre catégories fonctionnelles, est totalisé. Pour ce pilier, le nombre maximum de points s'élève à 12.
  3° . . .
  4° Le résultat final de la constatation des conséquences de l'affection s'obtient par l'addition des points totalisés pour chaque pilier et s'élève à 36 points au maximum.
  § 3. Pour l'application des articles 56septies, § 2, et 63, § 2, les conséquences de l'affection de l'enfant sont prises en considération lorsque l'enfant obtient comme résultat final visé au § 2, 4°, 6 points au minimum ou lorsque l'enfant obtient pour le pilier 1, visé au § 2, 1°, 4 points au minimum.

  Article 7 : § 1er. La constatation de l'incapacité physique ou mentale de l'enfant, visée à l'article 6, est établie :
  1° selon la " Liste des affections pédiatriques " jointe en annexe 2 du présent arrêté;
  2° selon le " Barème officiel belge des invalidités " approuvé par l'arrêté du Régent du 12 février 1946, à l'exception de la préface.
  La Liste visée au 1° contient une énumération limitative d'affections. Le Roi peut la compléter.
  Le Barème visé au 2° est utilisé pour toutes les affections ou fonctions qui ne sont pas reprises dans la Liste, ainsi que pour les affections de la Liste qui font référence à un article de ce Barème.
  Lors de l'évaluation, la Liste doit être utilisée en priorité par rapport au Barème. Cela signifie que les critères et pourcentages d'incapacité mentionnant certains numéros de la Liste doivent être appliqués impérativement.
  § 2. (…)

  3° La Liste et le Barème sont impératifs ou indicatifs suivant qu'ils indiquent un pourcentage fixe ou qu'ils laissent une marge dans l'évaluation. Toutefois, dans ce dernier cas, ils restent impératifs pour les pourcentages minima et les pourcentages maxima.

Annexe 2. Liste des affections pédiatriques visée à l'article 7, § 1, 1°, à utiliser pour la constatation des conséquences visées aux articles 47, § 2, 56septies, § 2 et 63, § 2 des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés.

PARTIE IX : OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE
  67. Troubles du langage associés à une surdité.
  La déficience auditive est évaluée selon le N° 68.
  Taux de majoration suivant l'Art. 548 a) :
 - Jusqu'au développement du langage, le maximum de cet article est octroyé;
 - Après le développement du langage, celui-ci sera apprécié en fonction :
  - de l'articulation
  - du langage actif
  - de la compréhension passive sur base des rapports du logopède.
  68. Affections congénitales ou acquises de l'oreille
  Art. 710 - 711 : pour lésions inesthétiques
  Art. 712 : l'audiométrie tonale liminaire est effectuée avec et sans prothèses.
  Le taux d'incapacité est égal à la moyenne arithmétique des pourcentages d'incapacité du tableau de la perte tonale moyenne pour chacun des audiogrammes.
  Art. 713 : l'audiométrie vocale est pratiquée avec prothèses.
  Lorsqu'elle est impossible en raison d'une perception insuffisante de la parole, le maximum de l'article (10 %) doit être accordé. //Art. 718 à 721.

  
 
PAR CES MOTIFS,
La cour du travail,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Vu l’avis écrit de Monsieur le Substitut général Christophe Vanderlinden ;

Avant de statuer quant au fondement de l’appel incident, confie au Docteur Marc NYST un complément d’expertise dans le cadre duquel, en se conformant aux dispositions applicables à l’expertise des articles 962 à 991bis du Code judiciaire, il aura pour mission, en s’entourant de tous renseignements et documents médicaux utiles, de dire si les conséquences de la surdité sur le plan de l’incapacité physique ou mentale de l’enfant A-E. E. et sur le plan de l’activité et la participation de celui-ci sont réelles – et non probables – depuis la naissance ou depuis une autre date et dans l’affirmative, de les décrire et de justifier les cotations à attribuer pour les piliers I et II jusqu’au 21 décembre 2004 ;

Pour remplir sa mission, l’expert devra :  
1° s’il refuse la mission (par décision motivée), en aviser dans les huit jours de la notification du présent arrêt, les parties qui ont fait défaut par lettre recommandée à la poste, et les parties qui ont comparu, la cour et les conseils par lettre missive, par télécopie ou par courrier électronique ;
2° si aucune réunion d’installation n’a été prévue, communiquer dans les quinze jours de la notification du présent arrêt les lieu, jour et heure du début de ses travaux, en sollicitant des parties qu’elles se munissent de tous les documents pertinents et qu’elles se fassent assister, si elles le jugent utile, du médecin de leur choix ; l’expert en avisera les parties par lettre recommandée à la poste et la cour et les conseils par lettre missive ;

3° acter les constatations et observations des parties ;
4° dresser un rapport des réunions qu’il organise et l’envoyer en copie à la cour, aux parties et à leurs conseils, par lettre missive, et, le cas échéant, aux parties qui ont fait défaut, par lettre recommandée ;
5° à la fin de ses travaux, adresser pour lecture à la cour, aux parties et à leurs conseils, ses constatations, auxquelles il joindra déjà un avis provisoire, en fixant un délai raisonnable, compte tenu de la nature du litige, pour la formulation des éventuelles observations, ce délai étant d’au moins quinze jours, sauf décision contraire de la cour ou circonstances particulières visées par l’expert dans son avis provisoire ;
6° reprendre ces observations (sauf si elles sont tardives) dans son rapport et les rencontrer ;
7° concilier les parties si faire se peut et, en cas de conciliation, déposer au greffe un constat de conciliation et un état de frais et honoraires détaillé ; en adresser une copie, le même jour, par lettre recommandée à chacune des parties et par lettre missive à leurs conseils ; restituer aux parties les pièces originales qui lui ont été communiquées ;
8° à défaut de conciliation, faire de ses opérations, discussions et conclusions, un rapport final motivé,  détaillé et signé qu’il terminera par la formule légale du serment : « Je jure avoir rempli ma mission en honneur et conscience, avec exactitude et probité » ; 
9° déposer dans les six mois de la réception du présent arrêt, au greffe de la cour, la minute de son rapport et un état de frais et honoraires détaillé ; adresser le même jour une copie de son rapport et de son état de frais et honoraires, par lettre recommandée  à chacune des parties, et par lettre missive à leurs conseils ; restituer aux parties les pièces originales qui lui ont été communiquées ;
10° dans le cas où il ne pourrait déposer son rapport dans le délai imparti par le présent arrêt, l’expert sera tenu, en application de l’article 974 du Code judiciaire, de solliciter de la cour, par écrit motivé, l’augmentation de ce délai, et d’adresser un rapport intermédiaire sur l’état d’avancement de ses travaux à la cour, aux parties et à leurs conseils ; 
Dit que le contrôle de l’expertise, prévu par l’article 973  du Code judiciaire, sera assuré par le Président de la 3ème chambre ;
Réserve à statuer sur les dépens de l’instance et renvoie la cause au rôle particulier de cette Chambre ;
Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l’audience publique du 8 novembre 2012 par le Président de la 5ème  Chambre de la Cour du travail de Mons composée de :

Madame J. BAUDART, Président,

Madame M. BRANCATO, Conseiller social au titre d’employeur,

Monsieur A. DANIAUX, Conseiller social au titre de travailleur employé,

Monsieur S. BARME, Greffier.

qui en ont préalablement signé la minute.







